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Introduction
Chantal Crenn 
Laurence Kotobi
Une mise en place lente et débattue : le domaine de l’ethnicité en France

La recherche française s’est penchée sur la question des relations interethniques et des hiérarchies sociales depuis plusieurs décennies maintenant. Cette question demeure toutefois objet de suspicion pour certains observateurs. En constatant avec inquiétude « l’ethnicisation » des rapports sociaux dans la société française, ces derniers la considèrent comme un dérapage de relations qui devraient être politiques et pointent au passage la responsabilité de quelques chercheurs qui participeraient par leurs études à sa construction (voir l’article d’Hélène Bertheleu, p. 60). Ainsi, en dépit de ces années de recherche, la question demeure aujourd’hui encore difficile à aborder de manière détendue. Rappelons que, tant en sociologie qu’en anthropologie sociale (ou encore en histoire), ce domaine de recherche ne s’est finalement bâti de manière autonome que depuis les années 1970. Suivant les traces de Roger Bastide 1, de Georges Balandier (sur la situation coloniale), d’Andrée Michel (sur les travailleurs algériens en France) ou encore de Michel Leiris (sur les contacts de civilisations en Martinique en 1955), ces recherches amorcées dans les années 1950 sont finalement tombées dans l’oubli dans les années qui suivirent pour réapparaître dans les années 1990.
Aux États-Unis, comme d’autres chercheurs l’ont déjà souligné à plusieurs reprises notamment lorsqu’ils retracent l’historique des questions interethniques en France, le sujet a été posé différemment, sans doute du fait de la place même des sciences sociales au cœur d’une société multiethnique reconnue comme telle (Simon, 1982 ; Streiff-Fenart, 1997 ; De Rudder, 1999). En effet, cette société postcoloniale s’est fondée en lien avec la question amérindienne, avec celle des « Noirs » et dans un contexte d’immigration massive. C’est donc essentiellement dans l’anthropologie et la sociologie culturelle américaine 2 que s’est construite cette tradition d’études sur les relations interethniques 3 au point que le concept d’ethnicity fut longtemps perçu comme une particularité anglo-saxonne, quasi inutilisable dans la France métropolitaine.
L’absence de tradition académique concernant ce champ, en France, interroge cependant. On peut estimer que le silence relatif aux questions d’ethnicité dans notre pays s’expliquerait par la tradition jacobine qui y règne (Bastenier, 2006 : 118). Comme le remarque Véronique De Rudder :
C’est sous l’intitulé « immigration » que les recherches sur les relations interethniques ont vu le jour, sans « le savoir », c’est-à-dire d’une part, sans disposer d’outils théoriques et sans connaissance des acquis extérieurs à la France et d’autre part, dans l’étroite limitation empirique imposée par l’objet « immigration », lui-même en quête de théorisation.
(De Rudder, 1997 : 81.)

Or, il se trouve que les questions migratoires ont, elles aussi, tardé à être investies par les sciences sociales. Quelques anthropologues (Cuche et alii, 2009), mais surtout des sociologues tels Maryse Tripier et Andréa Réa (2008) proposent plusieurs explications : d’une part, à l’instar de Gérard Noiriel (1988 : 27), ils estiment que la France est l’État-nation par excellence. La centralisation politique et culturelle lancée par la monarchie et accentuée par la révolution jacobine imposait que l’unité nationale fût renforcée et l’unité culturelle apparente par l’emploi d’une même langue et la référence à une même histoire. Toute manifestation de particularisme était dès lors perçue comme un danger pour la nation. L’absence de pensée d’État en ce qui concerne l’immigration aura, on peut le supposer, une influence considérable pour le développement de ce champ de recherche. D’autre part, toujours selon ces auteurs :
La difficulté à instituer un champ académique, largement développé aux États-Unis, tient aussi à des vrais obstacles épistémologiques, explicables par la conjoncture intellectuelle des années 1960. Depuis l’après-guerre, la sociologie française, et plus largement européenne, a comme sujet de préoccupations dominantes la reproduction sociale, l’égalité des chances, l’évolution du travail et la modernisation des institutions.
(Réa et Tripier, 2008 : 28.)

Ainsi, au tournant des années 1970, l’orientation donnée aux recherches concernant l’immigration, sous l’angle des relations interethniques, effectuées par Roger Bastide ou Andrée Michel, se voit désertée au profit d’une nouvelle lecture de l’immigration analysée sous l’angle de la fonctionnalité économique :
L’exploitation des immigrés dans l’appareil industriel et la mise en concurrence avec la main-d’œuvre nationale oriente la question de l’immigration dans la sociologie du travail dominante.
(Simon, 1999 : 85.)

Dans le monde de la sociologie d’avant les années 1980, une certaine domination du marxisme a renforcé la tendance à privilégier la question sociale, la différenciation par classes sociales à l’intérieur de la société civile, en occultant deux grands modes de cette hiérarchisation et différenciation, « d’une part, le sexe et d’autre part ce que l’on désigne aujourd’hui sous le terme d’ethnicité 4 : la diversité hiérarchisée des collectivités ethniques, des peuples 5 ».
Toutefois, à cette époque, on perçoit chez les chercheurs les prémisses d’une réflexion émergente sur les termes d’assimilation puis d’intégration (Sayad, 1999) dans un contexte de prise en compte – toujours difficile – d’une France pluriculturelle, pourtant revendiquée par les leaders des minorités régionales. C’est donc seulement avec l’apparition de cette « idéologie » pluriculturelle, en France, qu’apparaîtra dans la recherche l’étude de certains groupes n’entrant pas dans la figure de « l’immigré » comme « force de travail ». L’idée que les migrants participeront durablement à la société française se voit peu à peu acceptée, malgré encore de fortes réticences d’un point de vue politique (Cuche, 1996). C’est alors que postures militantes et scientifiques se mêlent et donnent lieu à une nouvelle façon d’aborder cet objet si sensible sur la scène politique française. Ainsi, en 1982, Pierre-Jean Simon voyait mal comment les anthropologues et les sociologues pouvaient ignorer plus longtemps la question des « minorités étrangères » en France alors que ce sujet était largement traité 6 par les travailleurs sociaux et le monde politico-médiatique « et que des organisations sensibilisées à la présence étrangère en France se référaient à leur [aux travaux des chercheurs] autorité et compétence scientifique, par exemple dans la détermination du fameux “seuil de tolérance” 7 », notion par ailleurs très discutable. On remarquera ici, une fois de plus, le lien entre évolution épistémologique et contexte sociétal et politique du moment. Pour décrire cette particularité française, J. Streiff-Fenart reprend ainsi le terme d’oscillation séculaire de Gérard Noiriel, qui semble opérer « selon les enjeux politiques et les “modes” intellectuelles de la période » (Streiff-Fenart, 1997 : 5).
À cette période, un programme de recherche est proposé par la mission interministérielle de recherche expérimentation du ministère des Affaires sociales et de l’Emploi concernant « la France comme société pluriethnique » (Mire, 1984, 1991). Cette nouvelle orientation du début des années 1980, où l’on se met à penser « le droit à la différence », à envisager le vote des étrangers, où « les jeunes » dits « issus de l’immigration » manifestent lors « des grandes marches pour l’égalité » (Boucher, 2000 ; Crenn, intra) est cependant rapidement freinée par la montée de l’extrême droite aux élections municipales de 1984. Le Front national impose alors la manière d’aborder la question « immigration ». À travers l’analyse des journaux d’extrême gauche à l’extrême droite, Simone Bonnafous (1991) a montré comment la figure du migrant fut construite sous l’influence du leader d’extrême droite Jean-Marie Le Pen.
Ainsi, si les spécialistes de sciences humaines et sociales se sont décidés à parler d’immigration autrement que dans le champ de la sociologie du travail, sous l’angle du racisme, c’est sous la pression de la demande sociale et de l’opinion publique. Comme le signale Simona Tersigni (2010), l’évolution des études sur le racisme en France dans le cadre des relations interethniques suit globalement la tradition d’études philosophiques et historiques portant sur le racisme avec René Gallissot (1997) et Étienne Balibar (1988). Hormis Colette Guillaumin qui s’en distingue et ancre son analyse dans les rapports sociaux, notamment de sexe. Selon elle, « le racisme est une relation réelle entre des humains réels, à savoir une relation sociale dont la spécificité repose sur une relation de domination qui se proclame comme naturelle 8 ». Des chercheurs comme Pierre-Jean Simon 9, Véronique De Rudder ou François Vourc’h inscriront l’étude du racisme au cœur de l’analyse des relations interethniques et du processus de hiérarchisation sociale. Il est alors question d’interroger le processus de différenciation ethnique et son lien avec « la race » en tant que construction sociale et idéologique. À l’instar de Pierre-Jean Simon, Véronique De Rudder interroge les convergences et les divergences entre ethnisme et racisme. « Si toutes deux convergent dans l’attribution de statuts ascriptifs qui précèdent l’individu (naissance-origine-généalogie) et dans la production de différences constitutives de l’altérité collective plus ou moins radicale » nous renseigne Simona Tersigni (2010 : 2), elles divergent par contre dans le sens où la race, contrairement à l’ethnicité, enferme dans une différence radicale, naturelle, définitive en quelque sorte. À la suite de ces travaux pionniers qui articulent racisme et ethnicisation, de nombreux autres chercheurs, au Cadis, à l’Urmis ou à l’Iscra, se sont également penchés sur la question en approfondissant la réflexion (Guélamine, 2006 ; Jounin, Palomares et Rabaud, 2008).
Si le racisme au travail a fait office de déclencheur pour ouvrir le champ de la migration aux relations interethniques, c’est encore une fois les pouvoirs publics, mobilisés autour de la « crise urbaine » où les « gentrifications » des centres-villes accompagnent les expulsions des familles immigrées, le délabrement des logements sociaux, qui orienteront le choix des recherches. Parmi les chercheurs intéressés par « l’immigration », certains vont donc être pris dans cette logique des commandes urbaines et vont développer la thématique de « l’étranger dans la ville » à l’instar d’Yves Grafmeyer, d’Isaac Joseph, de Michèle Guillon, ou encore d’Isabelle Taboada-Leonetti. Même si les travaux de l’École de Chicago (déjà enseignés par Bastide et enfin traduits en français 10 ont été critiqués 11 et explicitement réinterrogés par les auteurs précités), ils servent cependant durant cette période à penser la relation entre « faits migratoires et développement urbain » (De Rudder, 1997 : 89).
Les orientations de l’ethnologie française dans cette mise en place

Dans les années 1980, un nouveau mouvement émerge tendant à considérer la société française et ses lieux centraux comme un terrain d’investigation anthropologique / ethnologique possible. Il tente de dépasser la division jusqu’alors conçue comme opérationnelle entre deux ethnologies : celle de l’ici (essentiellement tournée vers la sauvegarde du passé) et celle de l’ailleurs (Althabe, 1990 : 27 ; Lenclud, 1992). L’usage du terme ethnie 12 est critiqué par Jean-Loup Amselle et Elika M’Bokolo en 1985, tout en étant par la suite somme toute, assez peu débattu (Leservoisier, Gerbeau et Pottier, 1998). Alors qu’en sociologie le concept d’ethnicity est introduit en France, pour la plupart des ethnologues / anthropologues le terme ethnicité restait alors associé à celui d’« ethnie » et fut considéré par eux comme « un retour en arrière » vers la réification ethnique qui avait été fortement remise en question par Jean-Loup Amselle, Elika M’Bokolo et Jean Bazin. En effet, si l’on doit rappeler à cette occasion que l’ethnologie entretient à ses débuts des relations ambiguës avec la colonisation (Balandier, 1951 ; Leclerc, 1972), les orientations prises par l’anthropologie physique ont également contribué à discréditer l’usage du terme ethnie, au vu de l’association effectuée par cette discipline avec la notion de « race 13 » (Lévi-Strauss, 1952 ; Benoist, 1995). Depuis, de nombreux chercheurs (anthropologues-biologistes, anthropologues et historiens) ont adopté une posture réflexive et ont développé de nouveaux travaux portant justement sur l’inscription de ces catégories dans le politique, à travers notamment l’analyse des représentations du corps des colonisés (Bancel, Blanchard et Boëtsch, 2004 ; Boëtsch, 2005 ; Saada, 2006).
Revenons à la période où l’ethnologie / anthropologie tente d’inscrire sa légitimité dans « les sociétés urbaines, industrielles » ou dans « les mondes contemporains ». À cette époque se côtoient des ethnologues se qualifiant d’africanistes le plus souvent (selon un découpage en aire géographique hérité de la période coloniale), en quête de terrains de substitution, qui ont tendance à privilégier la continuité plutôt que la discontinuité des « cultures » des migrants (observées dans le pays d’origine 14) et des ethnologues se qualifiant d’urbains. Sans doute sous l’effet du courant structuraliste prégnant en France, ces derniers mettent davantage en évidence les structures des langues de l’inconscient que les stratégies des acteurs sociaux (Streiff-Fenart, 1997). D’autres ethnologues s’attachent à repérer les enjeux matériels et symboliques liés au partage d’un même territoire et le rôle des processus d’identification et de différenciation entre groupes hiérarchisés (Althabe, Sélim, 1987). Gérard Althabe est l’un des premiers à s’interroger sur le processus de « production de l’étranger » en milieu urbain sans toutefois s’approprier le concept d’ethnicité 15. Puisque pour lui, c’est clairement en référence à l’emploi du terme ethnie qu’il est utilisé en France. Althabe dénonce l’usage qui est fait de l’ethnologie, par exemple, dans le champ du travail social comme apport « de recettes culturelles » en vue de mieux « comprendre » les « populations immigrées ». Il estime que le terme ethnicité risquerait de conforter davantage le langage des dominants et leur ordre social, en plaçant au plus bas de l’échelle les « immigrés ». Dès lors, utiliser le terme ethnicité constitue pour lui un véritable piège, car celle-ci est définie par le sens commun comme « un ensemble de traits culturels, de traits symboliques, de traits psychologiques16 », renforçant au quotidien l’exclusion sociale des migrants et de leurs descendants. On peut avancer, sans risquer de se tromper, qu’il n’a utilisé le terme ethnicité qu’en tant que synonyme d’ethnicisation. Il lui préférait la notion d’« altérité », qui lui permettait dans ses analyses d’éviter le culturalisme ordinaire, comme il l’indique dans son interview avec Olivier Douville et Monique Sélim en 2003. Il n’était d’ailleurs pas le seul, puisqu’à ce moment précis de l’histoire de la discipline, nombre d’anthropologues de l’Hexagone avaient retenu les notions d’« identité » et d’« altérité » (Segalen, 1989) tout en étant, on l’a vu, elles aussi perçues comme risquées (cf. Emmanuel Terray en 1986 lors d’un colloque de l’AFA). C’est dire si la question était difficile à aborder de manière détendue ! Ce choix épistémologique peut en effet s’expliquer par un certain nombre de facteurs sociohistoriques déjà évoqués plus haut : l’ancrage du terme ethnie dans le passé colonial, le développement d’une anthropologie marxiste 17, l’exclusion de ce même terme de la grille de lecture républicaine en France, la tentative de légitimer l’anthropologie du proche jusque-là réservée à l’étude de l’Autre lointain. Selon Marc Augé (1988), l’anthropologie suit le cheminement inverse de la psychanalyse : la première n’avait vu jusque-là que du même dans l’Autre, tandis que la seconde voyait dans le même de l’altérité. Le retour « chez soi » des anthropologues les a amenés à reconsidérer leurs analyses et positionnement, en replaçant au centre du dispositif de recherche, les dimensions individuelles et collectives du processus d’identification / différenciation (entre le soi et l’autre), processus duquel le chercheur n’est pas exclu. Pour Althabe, les concepts d’identité et d’altérité posaient également la question des différences de manière complexe et multidimensionnelle (genre, classe sociale, urbain, dimension individuelle) alors que celui d’ethnicité renvoyait uniquement, à son sens, à l’assignation à une appartenance ethnique.
Malgré ce refus d’utiliser le concept d’ethnicité, Althabe sera l’un des premiers à interroger comment, dans les périphéries urbaines françaises, s’effectue la cohabitation ethnique, entre populations « allogènes » et « autochtones », ou encore comment sont produites les catégorisations ethnoculturelles en fonction de rapports sociaux asymétriques plus globaux (ex. de l’étranger dans les couches populaires urbaines notamment). C’est donc dans le champ « urbain » que se développent des recherches explicitement orientées vers l’analyse de l’ethnicisation des rapports sociaux étudiée par les chercheurs se revendiquant de l’anthropologie des mondes contemporains.
Dans le contexte national des années 1980 dont nous avons parlé plus haut, un autre courant de l’anthropologie, s’inscrivant explicitement dans l’héritage de Roger Bastide et de l’École de Chicago, se développe, intégrant la question de la diversité culturelle dans ses analyses. Ce courant anthropologique développe des recherches concernant les migrations et les minorités urbaines. Cette anthropologie se revendique comme historiquement inscrite dans une posture épistémologique et méthodologique de décentrement où la prise en compte de la diversité culturelle est centrale et non perçue comme un problème. Le point de vue des émigrants et des sociétés de départ est abordé de manière indissociable de celui de l’immigré et des sociétés d’arrivée : émigré / immigré étant les deux faces d’un même phénomène. « […] l’anthropologue des migrations entend étudier en priorité les problèmes que se posent les immigrants, de même qu’il analyse la façon dont ils les posent et les solutions qu’ils envisagent. L’anthropologie permet ainsi de saisir le phénomène migratoire dans son intégralité, émigration et immigration n’étant pas seulement deux moments de la migration mais, en quelque sorte, les deux faces indissociables d’une même réalité migratoire » (Cuche et alii, 2009 : 7). Contrairement au positionnement d’Althabe et sans doute sous l’effet des travaux des anthropologues ayant entre autres investi la question des migrations africaines issues de la vallée du fleuve Sénégal (Barou, 1978 ; Quiminal, 1991 ; Daum, 1998 ; Kuczynski, Razy, 2009), cette « école » réintroduit donc la question de la diversité culturelle au cœur de ses analyses. Celle-ci n’est pas pensée seulement « comme héritage, mais aussi comme projet, mouvement de l’histoire, accouchant de nouvelles identités individuelles et collectives, suscitant de nouvelles interactions sociales et culturelles » (Cuche et alii, 2009 : 8). Cette approche prend désormais en compte tant l’« ethnicité vécue » que les « sujets ethniques actuels », qui avaient été écartés 18.
À la fin des années 1980, l’anthropologue Anne Raulin s’est penchée sur les commerçants chinois de Paris (Raulin, 1988). Privilégiant une démarche anthropologique, elle réfléchit aux origines de la concentration des migrants chinois qui s’y trouvent, en distinguant des facteurs conjoncturels (rénovations urbaines, transformation du paysage commercial) des facteurs structurels (dynamique commerciale urbaine, absence de compétition des autochtones).
Notons également en 1990 la publication des actes d’un colloque sur « Les étrangers dans la ville » par l’anthropologue Ida Simon-Barouh et le sociologue Pierre-Jean Simon. Véronique de Rudder y pointait alors combien « les immigrés dans la ville, les quartiers ethniques, la “ghettoïsation”, la cohabitation pluriethnique, conflictuelle ou non, ont fait l’objet d’enquêtes plus nombreuses » (De Rudder, 1990 : 61). Elle soulignait également que ces recherches s’attachaient notamment aux pratiques sociales et culturelles des étranger(ère)s ainsi qu’à la constitution de réseaux de solidarité ethnique (Berbagui, 2005 ; Poisson, 2005).
Dans les années 1990, sous l’effet de la pandémie du sida et de la montée en puissance du Front national, des anthropologues ont montré que de nouvelles rhétoriques politiques prennent aussi corps et que les figures de « l’étranger malade » (Fassin, 2000), du « clandestin » et de « l’immigré sans papiers » font la une des discours politico-médiatiques (Fassin, Morice et Quiminal, 1997). De même, la peur de l’islamisme politique avec la mise en place dans l’espace public de systèmes de surveillance pour contrer l’insécurité, associée à la guerre du Golfe, a contribué à tendre les relations entre « immigrés » (particulièrement lesdits « Maghrébins »), puis les musulmans et les autochtones (Gallissot, 1997). Durant cette décennie, les débats auxquels ont participé certains chercheurs en sciences sociales autour de « l’intégration » vont bon train. Revient toujours la même question : faire le tri entre les immigrés « acceptables » et irrecevables 19. Cette période de crise de l’emploi, de volonté de promouvoir les « immigrés » ayant acquis des droits tout en luttant contre l’immigration clandestine, constitue donc le contexte au sein duquel les chercheurs vont déployer leurs recherches, parfois sous de nouvelles formes plus militantes, en alliant plusieurs disciplines dont le droit (on citera par exemple la constitution du réseau scientifique Terra, dans la décennie 2000). On assiste alors à l’émergence de débats autour de la « crise » de « l’identité nationale » et « de la République ». Crise à laquelle les « immigrés », en tant que catégorie indéfinie mais toujours aussi opérationnelle dans les imaginaires collectifs, sont de près ou de loin toujours associés. S’ils ne sont pas inscrits dans le champ des migrations internationales, il nous a paru difficile de passer sous silence dans cet état des lieux les travaux de Jean-François Gossiaux. Dans son article consacré à la question des anthropologies en Europe dans la revue Ethnologie française (1997), J.-F. Gossiaux retrace la généalogie des termes ethnie, ethnologie et ethnicité : à partir du xixe siècle, de l’analyse de la notion de « groupe ethnique » développée par Max Weber, de l’ethnologie soviétique et de la « révolution copernicienne » de Fredrik Barth. En ce qui l’Europe des Balkans, « cette Autre Europe » dit-il, l’outillage théorique du concept d’ethnicité s’est révélé fécond (Gossiaux, 2002)… il met en évidence l’opposition fondamentale entre la vocation à l’universalisme des grandes révolutions soviétique ou française et le particularisme ethnicisant qui les suit inexorablement. En effet, de ces recherches, il tente de dégager une loi générale : « Le pouvoir non-partagé tend naturellement à son ethnicisation (tant par le rappel de mythes fondateurs que par une endogamie de fait), tandis que le pouvoir partagé (démocratique) recourt à l’ethnicité comme à un « un instrument intellectuel servant définir les territoires du pouvoir » (Gossiaux, 2002). Dans ce jeu où se suivent les disparitions nationales et les revendications émergentes, les institutions internationales – et les forces dont elles sont l’expression – jouent évidemment un rôle essentiel que rappelle Gossiaux, non sans observer que les principes fondateurs des grandes nations perdent avec le temps de leur universalisme pour s’inventer une ethnicisation » (Augustin, 2008). Son approche nous apparaît pour le moins féconde, pour les recherches concernant les descendants de migrants en Europe.
On remarquera cependant que c’est justement dans ce contexte précis que de jeunes chercheurs se sont emparés des recherches sur les relations interethniques, apportant un regard neuf au cadre d’analyse jusque-là utilisé. C’est ainsi que le racisme sera, par exemple, investi comme champ de recherche empirique 20 et que le racisme colonial sera dévoilé comme un élément pesant entre autres 21 sur les relations actuelles entre autochtones et « immigrés ». C’est encore une fois avec « le retour du national » que le domaine des relations interethniques s’est structuré d’un point de vue théorique. Comme nous l’avons déjà souligné, la montée de l’extrême droite nationaliste a entraîné la nécessité d’interroger plus avant « la question de l’origine » (voir l’article de Denys Cuche, p. 45). Il est alors devenu urgent d’analyser la manière dont la question de l’origine influe sur les relations sociales des dits « immigrés » (car il s’agit le plus souvent des enfants de ces derniers donc français de nationalité) avec les majoritaires (se présentant comme autochtones). C’est donc sous la pression des débats idéologiques que le champ de la recherche sur les relations interethniques s’est renforcé, parallèlement à l’introduction encore plus récente des post-colonial studies, en France.
Après ce bref retour sur les orientations de l’anthropologie dans la mise en place du champ des relations interethniques, on s’aperçoit finalement que, quelle que soit la discipline, une vigilance redoublée est nécessaire de la part des chercheurs en sciences sociales entraînant de leur part une réflexivité permanente. D’ailleurs, Albert Bastenier (2006) et Françoise Lorcerie (1994) ont finement montré que la conception étatiste de l’identité nationale était au fondement des problématiques de certains chercheurs (Schnapper, 1990 ; Tribalat, 1996 ; Simon, 1997), à l’époque. Difficile de faire la part de l’idéologique et du scientifique dans le champ des relations interethniques. Comme le précise Véronique de Rudder (1999), ces recherches ont toutefois eu le mérite de faire apparaître que l’idéologie nationale était à la fois assimilationniste et différencialiste.
Bref, de 1990 à nos jours, ce champ des relations interethniques s’est considérablement développé et complexifié (Bertheleu, 2002 ; Neveu, 1993 ; Fassin et Fassin, 2006 ; Noiriel, 2007). Du point de vue académique, il s’est d’ailleurs doté de revues spécialisées (Pluriel Recherche, REMI, Hommes et Migrations), de nouvelles équipes de recherche (GDR migrations internationales), de centres de documentation spécialisés (Remisis) qui ont facilité l’entrée des concepts alors développés dans les dictionnaires de sociologie et d’anthropologie. Nos propres travaux concernant les élites migrantes (Crenn, 1997, Entre Tananarive et Bordeaux : la migration malgache en France, sous la direction de Gérard Althabe), les consultations de médecine transculturelle à l’hôpital public (Crenn, 2000, 2001) ou encore les représentations et pratiques de personnels hospitaliers confrontés aux patients séropositifs africains ou malades du sida (Kotobi, 2000) participent de ces investigations nouvelles, inédites dans l’Hexagone. De nombreux chercheurs articulent désormais, dans leurs travaux, l’ethnicité à de nouveaux objets comme le religieux, le genre, le corps, le tourisme ou à des contextes nouveaux comme le global et le local, mais aussi le monde rural 22.
Grâce à toutes ces recherches, le cadre théorique qui s’est construit dans ce domaine de l’immigration s’est élargi à celui des interactions entre « majoritaires23 » (Pietrantonio, 2005 : 151-173) et « minoritaires24 » (Simon, 2006 : 149-167). Comme le souligne Linda Pietrantonio (ibid. : 151), « les rapports sociaux ethniques, les rapports sociaux de “genre” ou de “race” ont notamment comme point commun d’être des rapports sociaux entre majoritaires et minoritaires, qui font souvent l’objet d’analyses distinctes ». Les notions de « sexe » et « race » ne sont pas ici comprises comme des données naturelles, mais comme des constructions idéologiques et politiques. Si la « race » existe, ce n’est pas en tant que phénomène naturel mais en tant que processus social et notamment sous forme de catégories de pensée et d’institutions (Guillaumin, 1977).
Pourquoi cet ouvrage ?

Dans cet ouvrage, nous mobilisons justement les catégories de sexe ou de genre et de « race » de la même manière que celle des classes sociales. Car l’articulation de ces rapports permet de saisir comment se construisent les processus de différenciation dans des rapports hiérarchisés.
Il n’est donc pas question de confiner l’étude des relations interethniques aux seuls « immigrés » mais de prendre en compte celles de la domination, de la dissymétrie comme constitutives des rapports sociaux entre des dominés et des dominants, ou ceux qu’Andrea Réa et Maryse Tripier appellent « minoritaires » et « majoritaires ». C’est pourquoi nous avons choisi délibérément de « sortir » du cadre fixé par l’immigration. Interroger les modalités de production de l’altérité dans les lieux centraux de notre société gagne en effet à tenir compte de cette dissymétrie majoritaires / minoritaires qui ne concerne pas uniquement des personnes migrantes, mais aussi celles qui occupent la place de « l’étranger sociologique » (Fichet, Matas et Raphaël, 2009 ; Tersigni, 2011 ; Simmel, 1908, 1979 ; Cossée, Lada et Rigoni, 2004), celles dont les parents ont migré ou les « Tsiganes » par exemple.
Désormais, la singularité française relative à cette quasi-absence de recherches sur les relations interethniques commence donc à s’estomper. Les échanges scientifiques intenses qui se sont engagés lors de confrontations et de rencontres internationales avec d’autres pays comme le Canada, les États-Unis, mais aussi l’Inde où se sont notamment développées les post-colonial studies, en témoignent. Malgré cette tendance, s’il est admis en France que les appartenances ethniques doivent être envisagées de manière relationnelle plutôt que substantielle, l’ethnicité n’est pas encore reconnue jusqu’à aujourd’hui comme objet théorique et les chercheurs qui s’en réclament se voient attribuer le stigmate même qu’ils étudient par la communauté scientifique nationale. Certes, le terme ethnicité est désormais utilisé entre guillemets ou en italiques pour désigner qu’il s’agit une construction sociale. Mais cela est-il suffisant ? D’ailleurs, que cela signifie-t-il ? Qu’il n’est pas utile de s’interroger sur l’usage de ce terme ? Au contraire, s’attarder sur ce questionnement nous apparaît d’autant plus fondamental que le débat politique de l’actuelle décennie se focalise de nouveau sur des questions relatives à l’identité nationale (Fassin, Fassin, 2006 ; Ndiaye, 2008). Si, dans les années 1990, il y avait comme une forme de censure à utiliser les catégories ethniques dans les médias ou les discours politiques, depuis, l’affirmation des différences ethniques s’est progressivement imposée dans l’espace public… La reconnaissance officielle des discriminations raciales et ethniques a été adoptée par les institutions républicaines lors de la création de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (HALDE) par la loi du 30 décembre 2004. Dans le même temps, des organisations collectives ont fait leur apparition, revendiquant la reconnaissance d’identités particulières (Indigènes de la République, Conseil représentatif des associations noires, etc.). Tout ceci trouble à nouveau la lecture des relations interethniques car un nouvel équilibre s’est installé, faisant coexister « l’appel à l’égalité des chances » et « le discours sur la différence » (Billion, 2007 : 75). Lors de la campagne présidentielle de 2007, Nicolas Sarkozy a réactivé le lien entre identité nationale et immigration – traditionnellement porté par le Front national. Il a ainsi rompu avec le difficile consensus républicain bâti ces dernières années par certains historiens, comme l’illustre le projet de la Cité nationale de l’immigration (Noiriel, 2007 : 89). La frontière ethnique des majoritaires est désormais construite autour d’un féminisme chrétien main stream (Bessin et Dorlin, 2005 ; Fassin, 2009). Ainsi, depuis les années 1990, la France a été marquée par des transformations dans la façon de traiter l’immigration, l’identité et l’altérité, sans toutefois que les avertissements donnés par des sociologues dès 1995, n’aient été entendus (Poutignat et Streiff-Fenart, 2008). Car, implicitement, dans l’imaginaire national la question de l’ethnicité reste liée à celle d’« ethnie » voire de « race » comme l’ont montré Didier et Éric Fassin (2006).
Dans ces circonstances, cet ouvrage a pour principaux objectifs de faire part d’un positionnement d’anthropologues sur la question de la production de la différence ethnique en France, tout en invitant d’autres chercheurs en sciences sociales issus de diverses disciplines à alimenter le débat, avec leurs propres notions ou concepts. D’un point de vue méthodologique, il sera donc fait état des différents usages et utilisations de ces notions, en fonction des contextes, des relations de face-à-face dans lesquelles celles-ci sont mobilisées comme des catégories pertinentes, afin d’interpréter des situations et d’organiser des interactions. Sur un plan plus réflexif, le dévoilement de ces processus cognitifs nous paraît être de notre responsabilité scientifique d’anthropologues : puisque l’une comme l’autre portons au fil de l’ouvrage un regard teinté d’expériences de recherches et de trajectoires propres sur cette question. Ainsi, nous nous sommes particulièrement attachées à faire connaître cette démarche méthodologique originale, basée sur l’immersion, la longue durée, la déconstruction des catégories et l’implication, qui dévoile certains enjeux de notre positionnement de chercheur. Une part des chapitres est ainsi constituée de la restitution des terrains sur lesquels les chercheurs ont porté leurs observations et / ou se sont immergés, donnant à voir les rapports qui se jouent au moment des enquêtes entre chercheur et enquêtés. Ce qui leur permet aussi de rendre compte des dynamiques internes caractéristiques des mondes contemporains (circulations, globalisation, etc.) souvent invisibles de l’extérieur ou en raison des échelles d’approche utilisées (locales, globales). Un deuxième objectif consiste à rendre visible quelques-unes des problématiques qui sont abordées par la recherche actuelle sur cette thématique, compte tenu de l’émergence de la question ethnique dans l’espace public et politique. Enfin, les auteurs de cet ouvrage souhaitent en faire un outil pédagogique à destination des étudiants, des professionnels et des chercheurs tant nationaux qu’étrangers, en regard de cet objet complexe.
Ainsi, dans l’approche que nous proposons ici, référence est faite à Marco Martiniello (1995) qui reste toujours d’actualité malgré les transformations du cadre social français que nous venons de présenter. Le niveau individuel et microsocial qu’il décrivait par exemple est indéniablement pris en compte dans la mesure où il met au jour la part subjective et interactionnelle de l’ethnicité. Celui-ci doit s’enrichir d’un niveau méso-social qui inclut les dimensions contemporaines et historiques des trajectoires des individus qui composent les groupes ethniques, tandis qu’un troisième niveau macro-social permet de resituer l’ethnicité dans les contraintes structurelles dans lesquelles elle est prise. Nous nous inscrivons donc dans une conception constructiviste de l’ethnicité et, plus précisément, dans la lignée de Fredrik Barth (1969), Philippe Poutignat et Jocelyne Streiff-Fenart (2008 : 154) dont le cadre théorique, proposé dans les années 1990, nous paraît avoir toujours une valeur heuristique. Pour ces auteurs, l’ethnicité peut être ainsi considérée comme
une forme d’organisation sociale, basée sur une attribution catégorielle qui classe les personnes en fonction de leur origine supposée, et qui se trouve validée dans l’interaction sociale par la mise en œuvre de signes culturels socialement différenciateurs. (Ibid., 2008 : 154.)

Cette définition nous donne la possibilité de délimiter le domaine de recherche de l’ethnicité contemporaine qui recouvre donc en France :
l’étude des processus variables, jamais finis, par lesquels les acteurs s’identifient et sont identifiés par les autres sur la base de dichotomisations eux / nous établies à partir de traits culturels supposés dérivés d’une origine commune et mis en relief dans les interactions sociales. (Ibid., 2008.)

Et de le réinscrire dans un champ anthropologique plus large qui questionne le rapport à l’Autre. Il n’est donc pas question, ici, de diminuer la dimension culturelle des relations interethniques. Il ne s’agit pas non plus d’exagérer le pouvoir des plus forts dans la construction des frontières de l’ethnicité. À l’instar de Danielle Juteau ou de Roger Bastide, il nous semble important de ne pas négliger les ressources culturo-symboliques et l’agency 25 des dominés dans la construction des frontières ethniques (Weber, 1921 : 423), même si, parfois, les processus qui entretiennent la frontière ethnique ou raciale sont autant socio-économiques et politiques que culturels (c’est le cas des Afro-Américains aux États-Unis, par exemple).
De plus, comme les chercheurs qui analysent l’articulation entre rapports sociaux de classe, de genre, d’ethnicité, il nous semble important de préciser notre inscription au sein du courant de l’intersectionnalité 26 qui, outre la mise en relation des rapports sociaux, produisant le genre, la classe sociale, l’âge, l’« ethnicité », permet aussi, comme le rappelait Gérard Althabe, de montrer que toute connaissance est « située » entre position sociale de l’observateur(trice) et celle de l’observé(e) y compris dans les relations zébrées (Balandier, 1951) qui s’instaurent entre les deux au moment de l’échange. L’esprit de cet ouvrage intègre donc une posture réflexive propre à l’anthropologie tant d’un point de vue théorique qu’empirique. Posture délicate mais pourtant demandée aux auteurs de champs disciplinaires volontairement différents, dans le souci de ne pas exclure des analyses leurs propres rapports à la question traitée. Nous les remercions ici d’avoir joué le je(u).
C’est dans cette perspective que nous avons choisi de mettre le terme ethnicité en débat dans différents « lieux » de la société française, tant dans l’Hexagone que dans les départements d’outre-mer, tant en milieu urbain « qu’à l’écart des grandes métropoles ». Les acteurs sociaux observés sont aussi bien des minoritaires que des majoritaires et ne s’inscrivent pas forcément dans la problématique migratoire. Les relations majoritaires / minoritaires ne seront donc pas laissées pour compte, bien au contraire. La connaissance des modalités de production de la différence ne peut faire l’économie de ces relations puisque, souvent, c’est l’Autre dévalorisé qui est considéré comme ethnique et pas le dominant qui se rend invisible (Pietrantonio, 2000). Nous nous attacherons donc à révéler le système de relations idéelles et réelles construit dans un processus de différenciation et de hiérarchisation sociale qui devrait conduire tous les chercheurs en sciences humaines et sociales à mieux prendre en compte à la fois les aspects politiques, sociaux et culturels.
Enfin, cet ouvrage vise à montrer la transformation progressive des regards et la sensibilité croissante qui se développe à l’égard de ces phénomènes et de ces objets de recherche et ce, dans tous les champs disciplinaires. Anthropologues, sociologues, géographes, économiste, documentariste et juriste se sont donc réunis pour débattre, à travers leurs propres terrains et vocabulaire, de la question des relations interethniques. À cette occasion, il nous a semblé crucial d’offrir des outils pour comprendre des phénomènes sociaux contemporains qu’on estimait propres aux sociétés « multiculturelles », auxquelles les membres de la société française ne pensaient pas appartenir. En dépassant ce cadre de pensée, les auteurs réunis dans cet ouvrage montreront comment ce présupposé contribue à occulter les relations interethniques telles qu’elles sont à l’œuvre. Ils apporteront ainsi leur propre contribution à la réflexion urgente que les sciences humaines et sociales se doivent de mener sur les modalités de production de l’altérité dans notre monde contemporain, au sein d’une société qui continue à faire peser sur ses chercheurs le poids du politique.
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